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Le principe (article L. 1111-2  du Code 

de la Santé Publique):

« Toute personne a le droit d'être informée sur son 
état de santé … »

Que disent les textes ?



Article L. 1142-4 du Code de la Santé 
Publique dispose que : 

« Toute personne victime ou s'estimant victime d'un 
dommage imputable à une activité de prévention, de 
diagnostic ou de soins ou ses ayants droit, si la 
personne est décédée, ou, le cas échéant, son 
représentant légal, doit être informée par le 
professionnel, l'établissement de santé, les services de 
santé ou l'organisme concerné sur les circonstances et 
les causes de ce dommage.

Cette information lui est délivrée au plus tard dans les 
quinze jours suivant la découverte du dommage ou sa 
demande expresse, lors d'un entretien au cours 
duquel la personne peut se faire assister par un 
médecin ou une autre personne de son choix  »  

Que disent les textes ?



Dans les établissements sanitaires et mixtes (sanitaires 

+ médico-sociaux), les médiateurs de la Commission 

Des Usagers

Article R. 1112-92 du Code de la Santé Publique 

dispose que: « Le médiateur médecin est compétent 

pour connaître des plaintes ou réclamations qui 

mettent exclusivement en cause l'organisation des 
soins et le fonctionnement médical du service tandis 

que le médiateur non médecin est compétent pour 

connaître des plaintes ou réclamations étrangères à 
ces questions. Si une plainte ou réclamation intéresse 

les deux médiateurs, ils sont simultanément saisis. »

Qui pour accompagner cette 

démarche?



Les limites de la médiation:

Article R. 1112-80 du Code de la Santé Publique 

dispose que: « la Commission [Des Usagers] examine 

celles de ces plaintes et réclamations qui ne 

présentent pas le caractère d'un recours gracieux ou 
juridictionnel et veille à ce que toute personne soit 

informée sur les voies de recours et de conciliation 

dont elle dispose. »

Les dossiers indemnitaires ou pénaux relèvent de la 

compétence des assureurs de responsabilité 

(obligation légale d’assurance).

Qui pour accompagner cette 

démarche?



Dans les établissements sociaux et médico-sociaux 

n’ayant pas de médiateur CDU:

Article L. 311-5 du Code de l’Action Sociale et des 

Familles: 

«Toute personne prise en charge par un établissement ou 

un service social ou médico-social ou son représentant 
légal peut faire appel, en vue de l'aider à faire valoir ses 

droits, à une personne qualifiée qu'elle choisit sur une liste 

établie conjointement par le représentant de l'Etat dans 

le département, le directeur général de l'agence 

régionale de santé et le président du conseil 

départemental. La personne qualifiée rend compte de 

ses interventions aux autorités chargées du contrôle des 

établissements ou services concernés, à l'intéressé ou à 

son représentant légal.»

Qui pour accompagner cette 

démarche?



Article L. 311-5 du Code de l’Action 

Sociale et des Familles: 

La liste des personnes qualifiées pour la région 

Bourgogne Franche-Comté  peut être consultée à 

l’adresse suivante:

Qui pour accompagner cette 

démarche?

https://www.bourgogne-franche-

comte.ars.sante.fr/dispositif-personnes-

qualifiees-dans-le-domaine-medico-

social

https://www.bourgogne-franche-comte.ars.sante.fr/dispositif-personnes-qualifiees-dans-le-domaine-medico-social


Pourquoi la médiation ?
 Les conséquences d’une absence de dialogue :

 Un risque de voir la situation partir en contentieux

 Procédure Pénale, Ordinale, Amiable (transaction 
les assureurs de responsabilité), d’indemnisation 
(devant la CCI), judiciaire (devant le TA ou le TGI).

Avant toute autre démarche de médiation avec les 
professionnels de santé concernés.

 Un risque de voir des « non » professionnels de santé 
juger d’un dommage, dont ils ne connaissent pas 
forcément tous les tenants et aboutissants, et apporter 
au patient une réponse :

 un avocat, un assureur (même si des médecins 
conseils ou experts judiciaires accompagnent la 
procédure) … Mais surtout la presse





 Bien se coordonner pour 
éviter d’aggraver la 
situation…

Oser affirmer que les 
professionnels concernés 
ont besoin d’aide









Eviter l’enchainement suivant:

 confiance

 méfiance

 défiance

Pourquoi la médiation ?



Continuer la prise en charge la personne pour 
atténuer les conséquences de l’événement

Préparer le rendez-vous avec la personne :

 Quels sont les faits dont on est sûr ?

 Qui assistera au RDV avec le médiateur ?

 Quand et où se tiendra le RDV ?

 Quels sont les besoins prévisibles de la 
personne ? 

Ne pas oublier que la médiation est avant tout un 
temps d’écoute et d’échanges.

La préparation de la 

médiation



 Traçabilité des échanges et des 

conclusions de cette rencontre dans un 
compte-rendu dont une copie est 

notamment envoyée à la personne qui a 

demandé la rencontre de médiation(de 

même: copie à la CDU, à l’équipe de soins 

pour qu’elle soit au courant du contenu des 

informations données à la personne);

 Débriefing en équipe.

L’après médiation



 L’information sera étoffée et renforcée au cours de 

l’hospitalisation/du séjour de la personne et lui sera alors 

communiquée au fur et à mesure.

 Afin de ne pas rompre le lien de confiance qui s’est 

créé, il y a lieu d’adapter l’information en fonction des 

éléments circonstanciés dont le professionnel de santé 

dispose, en évitant les suppositions, les opinions ou les 

blâmes.

 La personne doit être au courant que l’on investigue 

sur son cas. Une information en temps réel lui permet de 

comprendre qu’elle est accompagnée et qu’elle est 

intégrée dans la recherche de son traitement/suivi.

L’après médiation
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Merci de votre attention…


